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Avant-propos


 

Il n’y a pas longtemps que je me couche de bonne heure. Depuis un peu plus d’un an, pour être à 7 h 17, chaque matin, dans les studios de RTL, frais comme un gardon – pas toujours, d’ailleurs. Une chronique quotidienne, c’est une lettre envoyée chaque jour à des milliers (des millions) de gens qu’on ne connaît pas mais qui vous connaissent. C’est ce mélange instable d’écrit et d’oral qui nous ramène aux origines de la littérature française, lorsque les plus grands écrivains lisaient des extraits de leurs textes devant la compagnie la plus huppée, dames de qualité et messieurs de grand ramage, dans le salon de Mme de Rambouillet ou de Mlle de Lespinasse. À l’époque, on écrivait comme on parlait ; on parlait comme on écrivait. La langue française avait atteint cet équilibre subtil et malheureusement précaire – l’avenir le prouverait – de la simplicité et de l’élégance. Il n’y avait pas, comme dans d’autres civilisations, de langage parlé et de langage écrit, de langues différentes pour les gueux incultes et pour les lettrés.

Des étrangers fréquentant les cours européennes comme Casanova ont pu ainsi écrire directement dans un français admirable, alors que ce n’était pas leur langue maternelle ; et un roman épistolaire comme Les Liaisons dangereuses de Choderlos de Laclos est un des sommets de la littérature française. Dans ces temps bénis, correspondance, journalisme et littérature étaient tout un. Les lettres de Madame de Sévigné à sa fille sont un modèle de journalisme et une référence littéraire. Voltaire est le premier des intellectuels et le père de tous les journalistes. Longtemps les journalistes français ont eu à cœur de conserver cette aura littéraire, tandis que leurs collègues anglo-saxons se souciaient avant tout des faits, des informations, se moquant du style comme de leur dernier whisky. Longtemps les plus grands écrivains français sont descendus dans l’arène politique par le journalisme.

La chronique quotidienne, ou hebdomadaire, fut le moyen que trouvèrent les plus grands de tous bords – Péguy, Daudet, Maurras, Aragon, Camus, Sartre, Aron, Mauriac – pour intervenir dans le débat public. Les relire aujourd’hui est un enchantement. La qualité du style est admirable car l’élégance soignée ne tombe jamais dans l’emphase. C’est écrit, mais ce peut être lu et entendu. Toujours ce mélange subtil si français entre écrit et parlé. Les bonheurs d’écriture se font discrets. L’analyse politique et idéologique est fouillée, mais jamais pesante. La liberté de pensée et d’expression n’est nullement contrainte. Les portraits des hommes politiques sont souvent cruels, toujours savoureux. Le maître toutes catégories est peut-être le Bloc-notes de François Mauriac. Dans Le Figaro ou L’Express, la vie politique des années cinquante et soixante défile sous sa plume acérée, à la fois cruelle et lyrique, frémissante d’admiration (pour de Gaulle et la France) et dégoulinante de mépris (pour les nains qui s’opposent au grand homme). Une merveille littéraire – peut-être ce que la postérité retiendra finalement du prix Nobel de littérature – et un morceau d’histoire pour les générations nouvelles.

Un modèle à admirer, et à imiter – autant que faire se peut ; et une honte à notre médiocrité.

Nous ne pouvons nous cacher que nous avons, depuis cette époque glorieuse, descendu quelques marches. Dans le fond comme dans la forme. Dans l’intelligence des situations comme dans l’élégance du style. Dans la finesse des décryptages idéologiques comme dans la beauté de l’écriture. Pourtant nous ne devons pas renoncer. Nous devons hisser la barre à la hauteur de nos glorieux aînés, même si nous savons que nous demeurerons toujours en dessous. Mais leur exemple nous oblige à faire toujours mieux. C’est ce que je me suis efforcé de faire jour après jour au cours de cette année 2010. Tirer parti d’une actualité protéiforme, à la fois répétitive et imprévisible, pour tenter de voir derrière le rideau, de déconstruire les idéologies dominantes, d’éclairer les rapports de forces derrière le lénifiant des discours convenus.

Jean Dutourd – grand écrivain et vedette des « Grosses Têtes » ! – disait : « J’écris pour tous les lecteurs vivants mais aussi pour les morts qui nous ont précédés. Je tiens beaucoup au respect de Flaubert. » Je serais déjà très heureux si j’évitais le courroux et le mépris de Flaubert. Bonne lecture.







 

Les personnalités préférées
 des Français


 

J’ai regardé le sondage du Journal du dimanche sur les personnalités préférées des Français. Au début on se dit que cela n’a pas grand intérêt. On le lit comme ça, d’un œil distrait, comme j’imagine les gens qui ont répondu l’ont fait d’une oreille distraite en pensant à autre chose. Et puis, quand on y prête vraiment attention, on se rend compte qu’il y a pas mal de leçons intéressantes à en tirer. La première, toute simple : dans les dix premiers, il n’y a qu’une seule femme. Neuf hommes, une seule femme. Et la seule femme, c’est Mimie Mathy. Comme si, dans l’inconscient collectif, la femme restait avant tout un objet de désir relevant par là d’un registre spécifique. Et puis on regarde attentivement les trois premiers. Yannick Noah, Zinedine Zidane, Dany Boon. Trois enfants d’immigrés. Noah avait un père camerounais, Boon et Zidane ont des pères kabyles. En ces temps de débats sur l’identité nationale où nos grands prêtres de l’antiracisme traitent les Français de racistes à tout bout de champ, ceux-ci semblent leur répondre : nous, racistes ? nous, xénophobes ? nous, refermés sur nous-mêmes ? Allons donc !

On peut même aller plus loin. Les cinquante premiers. Qu’est-ce qu’on voit ? En masse, des chanteurs, des acteurs, quelques journalistes télé, des sportifs, presque pas de politiques – sauf Chirac, mais Chirac n’est plus un politique –, pas de patrons non plus, pas de chercheurs, pas d’écrivains, pas d’intellectuels, pas le moindre BHL. Et plus d’abbé Pierre, bien sûr, l’abbé Pierre qui, de son vivant, était numéro un chaque année. Non, les Français se sont adaptés, ce sont les nouveaux prêtres qu’ils élisent maintenant, ceux de la religion cathodique, les nouveaux gourous du capitalisme de séduction. Ils aimaient un abbé qui avait fait vœu de pauvreté ? Ils adulent désormais des gens riches, très riches, immensément riches. Ils avaient élu un Français on ne peut plus français, chrétien comme la France depuis mille cinq cents ans ? Ils plébiscitent aujourd’hui les élites mondialisées, des nomades qui n’ont plus grand-chose à faire du terroir. Regardez les trois premiers : Noah vit entre les États-Unis, le Cameroun, la France. Il a le même rapport avec les patries qu’avec les femmes : il faut qu’il les collectionne. Il avoue néanmoins qu’il vit mieux à New York qu’à Paris. Dany Boon, depuis le succès des Ch’tis, ne s’est pas installé à Tourcoing, mais à Los Angeles : il paraît qu’il y fait un peu moins froid. Et puis regardez Zidane : depuis des années il est installé en Espagne, le pays de sa femme. Il y a quelques jours, il a rendu visite à l’équipe de football d’Algérie, pays de sa famille d’origine, et il a promis d’être leur premier soutien. Là, notre petit cœur de supporter bat très fort. Et l’équipe de France, alors ? Et ce maillot bleu-blanc-rouge, qu’il avait embrassé goulûment après son but lors de la Coupe du monde de 1998 ? Jeté aux oubliettes, déjà, ou brûlé comme un vulgaire drapeau tricolore. Comment, après tout ça, ne pas songer à la célèbre formule de Balzac : « En amour, il y en a toujours un qui souffre et l’autre qui s’ennuie. » Alors, on s’interroge : les personnalités préférées des Français aiment-elles les Français ? J’attends le sondage.







 

Le fossoyeur de l’élitisme
 républicain


 

Richard Descoings est un homme qui plaît. À la droite et à la gauche, parce qu’à chacun le patron de Sciences Po dit ce qu’il a envie d’entendre. À la droite : modèle américain, modernité ; à la gauche : lutte contre les inégalités, intégration des enfants d’immigrés ; et à tous : économie de la connaissance. Descoings est un habile. Il n’a pas voulu être ministre. Il sait bien que, dans le système Sarkozy, être ministre ou rien, c’est pareil. Descoings est beaucoup plus : il est le grand inspirateur. À ce titre, il est intéressant de voir d’où il vient. Il est le fils spirituel de Pierre Bourdieu, cet intellectuel d’extrême gauche qui dénonçait à la fin des années 1970 l’école républicaine comme l’école des héritiers. Pour Bourdieu, la culture générale, le français, l’histoire-géo, le latin, le grec n’étaient qu’un cache-sexe pour dissimuler et légitimer le vrai processus à l’œuvre : la reproduction du groupe social dominant, en l’occurrence la bourgeoisie. Pour lutter contre les inégalités sociales, la solution était donc d’abaisser le niveau d’exigence culturel de l’école. Programme largement accompli depuis lors. Mais, par un paradoxe qui n’est qu’apparent, plus l’école a baissé son niveau, plus le nombre d’élèves issus de familles pauvres accédant aux grandes écoles a diminué. C’est là que Richard Descoings surgit, tel Zorro, en proposant la solution miracle : faire sauter le dernier village gaulois de l’excellence scolaire : les grandes écoles. À bas les méchants, les salauds, les conservateurs !

Nous voici donc aujourd’hui avec un gouvernement qui veut bien conserver l’air pur, mais pas le mérite républicain. Valérie Pécresse est sur la même longueur d’onde, même si elle dit les choses de façon plus suave. On va finir par croire que le vrai mérite, aujourd’hui, est dans la pauvreté. Et demain la couleur de peau, l’origine, comme aux États-Unis. Toujours ce modèle américain, tant admiré par notre président, le plus férocement inégalitaire pourtant, et qui, en plus, contraint aujourd’hui ses centres de recherche de la Silicon Valley à importer des promotions d’étudiants venus du monde entier, et en particulier l’Inde.

Ouvrir Sciences Po aux meilleurs des jeunes de banlieue avait l’air d’une très bonne idée. Descoings y a fait venir sans concours des lycéens de banlieue qui n’y seraient jamais entrés par manque de culture classique. Il en est très fier. Il faut dire que le savoir, la culture, la capacité de conceptualisation qui faisaient la force des élites françaises sont le cadet de ses soucis. J’en arrive à croire qu’il veut en finir avec tout cela. Pour la première fois, ce vieux projet d’en finir avec l’élitisme républicain et avec l’école de la République est au cœur du pouvoir. Paradoxalement intronisé par le président Sarkozy qui avait fait campagne au nom du mérite républicain. Sans doute, le discours de Descoings flatte-t-il les tendances antiélitistes de notre président, qui a tant souffert, gamin, avec la Princesse de Clèves.

Descoings se trouve aujourd’hui à la confluence historique et idéologique d’une extrême gauche post-soixante-huitarde, qui avait pour projet de liquider la culture bourgeoise, et d’une droite libérale, qui veut livrer au marché des générations de consommateurs malléables parce qu’incultes. Il est à la fois le fossoyeur de l’élitisme républicain et l’idiot utile du capitalisme. Cet homme a tout pour plaire.







 

Le pass contraception
 de Ségolène Royal


 

Ségolène Royal met à disposition dans les lycées de sa Région un pass contraception, qui permettra aux adolescentes de lutter contre les grossesses précoces. Comme souvent chez elle, l’intuition politique est excellente : les grossesses adolescentes étant peu à peu en train de devenir un fléau social, le raisonnement moins convaincant, la méthode désastreuse.

La plupart des spécialistes vous expliqueront que ces très jeunes filles tombent enceinte pour exister vis-à-vis de leur père, de leur mère, de leurs copines : c’est un problème d’identité qu’une pilule ne suffira pas à régler. Elles trouveront toujours un moyen plus ou moins conscient d’oublier de la prendre. Mais c’est surtout la méthode qui me semble critiquable.

Une fois de plus, fidèle à son habitude, la gauche utilise l’école comme un centre privilégié de propagande. Elle y déverse sans complexe ni retenue ses conceptions du monde, de la France, de l’amour, des relations entre les hommes et les femmes, avec une bonne conscience en acier. C’est une détestable facilité dont elle use depuis longtemps. Dans les années 1980, on se souvient des virées de potes de SOS Racisme avec Coluche et autres stars du show-biz pour vendre des petites mains jaunes et délivrer le prêchi-prêcha antiraciste. À la même époque, l’épidémie de sida fut le prétexte d’une grande campagne prétendument d’information sur les maladies sexuellement transmissibles et qui tourna à un bourrage de crâne contre une prétendue homophobie. Films, rencontres, débats, on sortit le grand jeu. Tout cela pris, bien sûr, sur le temps d’apprentissage du français, des maths ou de l’histoire-géo.

Depuis Mai 68, la gauche a en effet décidé que l’école n’était plus un sanctuaire du savoir mais que la vie devait y entrer – en tout cas, sa conception de la vie. Les programmes d’instruction civique ont été remodelés pour promouvoir les diktats du vivre ensemble. La pression idéologique sur les enfants est souvent insupportable. On hurle au totalitarisme à propos des pays communistes de jadis, où les profs incitaient leurs élèves à dénoncer leurs parents qui ne pensaient pas selon la ligne du parti. En sommes-nous si loin ? C’est une vieille habitude à gauche.

Il faut se souvenir que la République de Jules Ferry a fondé l’école publique et obligatoire pour éduquer les enfants, évidemment pour les instruire, mais aussi et surtout pour arracher les consciences à l’Église. Les républicains enseignèrent alors une vision de l’histoire pour le moins partiale. Mais au moins, c’était encore l’histoire de France. Pour les mœurs, ils s’en tenaient à la reprise d’une morale de l’Église, sans le dogme chrétien.

Depuis 1968, la gauche pense que la révolution politique passe par la subversion de la morale traditionnelle, le fameux projet sociétal. D’où son offensive sur les plus jeunes, les esprits malléables, afin de les conditionner, de les programmer. Son service de propagande est redoutablement efficace.







 

Les prix bas se paient très cher


 

Les prix bas, pour reprendre le jeu de mots qui donne son nom au premier marché hard discount, Pribas, sont censés nous réjouir ; ils me désolent. En économie il y a ce qui se voit – la baisse des prix, la hausse du pouvoir d’achat –, et ce qui ne se voit pas : la façon dont cette baisse est obtenue en serrant encore un peu plus la vis des fournisseurs. Ceux-ci sont obligés de céder, ils diminuent leur rémunération, celle de leurs salariés, ils rognent sur la qualité de leurs produits, ils licencient. Les prix bas se paient très chers. Ce sont les plus pauvres de nos concitoyens qui vont dans les grandes surfaces et surtout dans les hard discounts. Ce sont eux aussi qui perdent leur emploi et voient leur salaire stagner. Le consommateur est le plus grand ennemi du salarié. C’est ce qui s’appelle creuser sa tombe avec les dents.

Au début, dans les années 1960, l’État encourageait en sous-main les grandes surfaces à euthanasier les petits commerçants dont les circuits opaques alimentaient l’inflation. Les petits commerçants, c’était « Au bon beurre », marché noir et poujadisme : le comble du ringardisme. Les grandes surfaces étaient à la mode : la modernité des caissières précarisées à la place du couple de petits commerçants indépendants, et le bloc de béton posé à l’entrée de nos villes. Le progrès.

Quand les petits commerçants se sont révoltés dans les années 1970, l’État a essayé de contenir la montée en puissance des grandes surfaces. C’était trop tard. Arrosant à tout-va les élus locaux, les grandes surfaces sont devenues assez puissantes pour se retourner contre leur mentor politique. Dans les années 1990, Philippe Séguin fut un des rares hommes politiques à essayer de s’opposer à ce rouleau compresseur. En vain.

Les grandes surfaces suivent désormais leur propre logique, leurs propres intérêts, même lorsqu’ils ne correspondent plus à ceux de leur pays d’origine. Elles vont chercher à l’étranger les produits à des prix qu’elles ne peuvent obtenir ici : Europe centrale, Inde, Amérique du Sud. La planète est grande et les pauvres innombrables, qui travaillent pour pas cher. Pour transporter ces produits, il faut des avions, des bateaux, de plus en plus puissants, de plus en plus polluants. En ces temps de religion écologique, c’est un grave péché. Alors, on supprime les sacs plastique, par souci écologique. Et bientôt on supprimera les caissières dans le même esprit. Je m’essaye à un peu d’humour noir. Mais quand je lis dans Le Figaro d’hier que, dans certaines grandes surfaces russes, les caisses sont automatisées et que, au rayon des produits frais, les clients poussent leur chariot dans une chambre froide pour économiser les meubles réfrigérés, il me semble que la réalité est encore beaucoup plus drôle que moi.







 

L’ensauvagement


 

Au lycée Darius-Milhaud au Kremlin-Bicêtre, un jeune homme de 18 ans en a poignardé un autre. La mort au lycée : les réactions n’ont pas tardé. Il y eut la séquence émotion d’abord. Luc Chatel et Brice Hortefeux, les ministres de l’Éducation et de l’Intérieur, se sont précipités sur les lieux du crime. Les caméras de télévision les attendaient, les ministres ont pu ensuite repartir, ils avaient eu ce qu’ils voulaient : les médias ont fait leur une là-dessus. Ils ont décrit la victime comme un gars bien et l’assassin comme un déséquilibré. Une exception dans un monde formidable. Puis vint la séquence débat, inévitable, sur les portiques à métaux, la fouille au corps, les caméras vidéo : les habituels sociologues nous ont expliqué doctement qu’il ne fallait pas stigmatiser toute une population et que les profs n’étaient pas formés à la gestion du stress. Les syndicats de l’Éducation nationale ont réclamé comme d’habitude davantage d’effectifs, et les policiers ont expliqué que ce meurtre n’était pas lié à des guerres de gangs.

Chacun a joué sa petite partition dans son petit coin, de façon très convenue, comme si chaque corporation voulait montrer qu’elle maîtrisait la situation, alors que personne ne maîtrise rien du tout. Comme si chacun voulait dissimuler, et se dissimuler, ce qu’il convient d’appeler l’ensauvagement de nos villes, de nos cités, de nos banlieues. Un ensauvagement qui a sans doute des causes innombrables. Les uns vous diront que ces jeunes gens sont victimes du chômage de masse ; d’autres pointeront la faillite de l’école, un langage réduit à quelques dizaines de mots, une déculturation profonde qui touche de surcroît des jeunes gens en grave crise identitaire. Ou encore le modèle américain, la violence à la télévision. Les derniers insisteront sur une immigration devenue intenable du fait de l’explosion démographique de la planète, l’impuissance des politiques qui depuis trente ans essaient de vider l’océan avec des petites cuillères.

Chacun donne son explication, et à un moment, il faut bien se demander : qui a raison ? Peut-être tout le monde. Michel Serres explique que nous vivons avec ces grandes migrations, ces centaines de millions de personnes qui se baladent sur la planète, la revanche du nomadisme sur les sédentaires qui, il y a à peu près trois mille cinq cents ans, avaient gagné la bataille. Ces sédentaires avaient profité de leur victoire pour inventer l’agriculture, la ville, l’écriture. La civilisation. Les sociétés renouent avec une violence barbare qu’elles croyaient avoir éradiquée depuis longtemps. Cette fois, la victime est un jeune homme. Demain ce sera un policier. Puis un prof, un médecin, un chauffeur de bus, un pompier. Nous aurons droit à la même répétition de comportements convenus, de discours creux, de décisions vaines. Jusqu’à la prochaine fois.







 

Comme vous êtes français !


 

Dimanche, par référendum, les électeurs de Guyane et de Martinique ont dit clairement non à l’autonomie accrue de leurs départements. Un an après les émeutes, c’est un non massif : respectivement 70 et 78 %. À ce niveau-là, ce n’est plus un résultat électoral, c’est une déclaration d’amour. Ces gens-là nous aiment, ils aiment la France, nous, les anciens colonisateurs, les esclavagistes, les protecteurs injustes des békés. Nous, les salauds.

Vous vous souvenez de ce que disait Élie Domota sur la France raciste ? Vous vous rappelez sans doute la loi Taubira, du nom du député de Guyane, qui déclarait que la traite triangulaire des esclaves africains vers l’Amérique, au XVIIIe siècle, et elle seule, avait été un crime contre l’humanité. Avec ce vote, les Martiniquais et Guyanais ont envoyé une sacrée claque au visage de ces culpabilisateurs professionnels. Au même moment, les Guadeloupéens refusaient de suivre Domota qui voulait remettre le couvert gréviste un an après. Une vraie machine à baffes, ce vote, pour les élus locaux et leurs méthodes claniques, pour les indépendantistes furibards, mais aussi pour l’Élysée, tous persuadés que le oui l’emporterait. Et il y avait urgence à les démentir. C’est qu’à force d’entendre les discours des uns et des autres, de plus en plus de métropolitains étaient prêts à abandonner les Dom-Tom à leur sort. L’indépendance, qu’ils la prennent, puisqu’ils nous haïssent tant ! Les Antillais, les Guyanais ont très bien compris le message subliminal de ce nouveau statut d’autonomie. Ils ont dit non : non à l’autonomie, non à l’indépendance, non au peuple martiniquais ou guadeloupéen. Que voulez-vous ? Ils se sentent français à part entière. Ils ont même gardé au cœur la vieille devise de la République : « Une et indivisible. » La fureur des vaincus fait plaisir à voir. La campagne a tourné autour de la peur de perdre les acquis sociaux, a expliqué benoîtement Christiane Taubira. Imaginez seulement un instant qu’un élu métropolitain, un Blanc pour tout dire, ait osé cela. Que n’aurait-il entendu !

Les acquis sociaux ont quand même joué un rôle. C’est une question qu’il faudra étudier un jour sérieusement. La France, tant vilipendée, est généreuse. Trop, disent ceux qui ont les yeux rivés sur les comptes. Les Français d’outre-mer eux aussi ont des yeux pour voir ce qui se passe chez eux, et à côté de chez eux. La misère d’Haïti ou de Cuba, les femmes qui viennent du Surinam pour accoucher en Guyane. C’est même l’un des problèmes économiques majeurs de ces îles françaises du bout du monde. Bien plus riches que leurs voisins, elles sont paradoxalement défavorisées car les grandes entreprises mondialisées préfèrent toujours investir chez les plus pauvres, qui se contentent de plus faibles salaires. L’ancien ministre Yves Jégo n’avait pas tort quand il expliquait l’année dernière en pleine grève que les Guadeloupéens se servaient de Domota l’indépendantiste pour obtenir davantage de la mère patrie, mais sans vouloir l’indépendance. Malins, les Guadeloupéens. Pas dupes les Martiniquais et les Guyanais. On songe à de Gaulle qui, lors de son voyage aux Antilles dans les années 1960, avait hurlé à la foule qui l’acclamait : « Comme vous êtes français ! »







 

À Rome, fais comme les Romains


 

On se souvient de la célèbre phrase de Churchill : « La démocratie est le pire des régimes à l’exception de tous les autres. » Je finis par penser la même chose d’une loi interdisant la burqa. Les arguments des défenseurs de la loi ne me satisfont pas. Ce sont les mêmes finalement que ceux qui sont hostiles à la loi. Que nous disent-ils tous ? D’abord, la burqa est contraire à la dignité de la femme. Certes. Mais les femmes voilées pensent la même chose de certaines tenues indécentes que portent nos jeunes filles. Ils invoquent des raisons de sécurité. Mais de simples décrets ne suffiraient-ils pas pour refuser de confier un enfant à la sortie de l’école à une femme masquée, ou ne pas donner un mandat postal à une personne que l’on ne reconnaît pas ? On nous dit enfin : ce n’est pas une prescription religieuse. Mais il n’y a pas de pape en islam, pas de vérité religieuse hiérarchiquement imposée. La burqa est donc une mesure religieuse pour certains musulmans et pas pour d’autres.

La droite comme la gauche, les pour comme les contre, s’interdisent un argument pourtant évident. Un vieil adage régissait jadis nos sociétés : à Rome, fais comme les Romains. En France, on cache son sexe et pas son visage. La laïcité exige que la religion dans l’espace public soit discrète pour ne pas offenser l’autre. La religion, c’est l’affaire du privé, de la maison. C’est une vieille leçon que nous avons tirée de notre histoire. Or qu’est-ce que la burqa, sinon un vêtement qui clame aux yeux de tous : la loi de Dieu est supérieure à celle de la République française ? Finalement, c’est un peu comme les minarets. En soi, on peut comprendre, mais ce n’est pas notre univers mental et esthétique, ni culturel. Pas nos coutumes, pas nos usages. À ce titre, par respect pour la France, ses habitants, son histoire, on devrait l’interdire. On devrait. Alors, pourquoi ne l’interdit-on pas ? Pourquoi n’est-ce pas évident ? Parce que, depuis trente ans, on exalte en France le respect absolu des origines, le droit à la différence. Les chevau-légers de l’antiracisme ont rejeté comme un corset colonialiste l’assimilation et ses nécessaires contraintes collectives. Tacticien retors, l’islam radical se sert aujourd’hui de cette conception de la liberté pour imposer son ordre communautaire et montrer sa force.

La République française est dans la nasse. Comment fera-t-elle appliquer cette loi dans des banlieues où les CRS ne se déplacent qu’à deux mille ? Comment résistera-t-elle aux charges libérales du juge européen et du Conseil constitutionnel ? Comment éviter que l’ensemble des musulmans français ne se sentent agressés ? Il n’y a pas de bonne solution. La moins mauvaise serait une loi qui permettrait à la République française de montrer qu’après beaucoup de renoncements elle revient à ses fondamentaux. Plus on attendra, plus la question deviendra explosive.







 

« Words, words, words »


 

On est dans Shakespeare : « Words, words, words » (Des mots, des mots, des mots). Dans cette affaire de production de la Clio en Turquie, Nicolas Sarkozy est obligé de faire les gros yeux à Renault. Il s’est fait élire sur son amour des usines, des industries françaises et sa condamnation des délocalisations. Il nous dit : l’État subventionne l’industrie automobile. C’est vrai. Mais cela fait vingt ans que les politiques lui font des chèques – primes à la casse ou baisse des charges sociales. Il nous dit aussi : Renault, c’est français. C’est encore vrai. Mais les champions français du CAC 40 ne sont plus vraiment français. La majorité de leurs actionnaires sont étrangers ; et leurs intérêts ne sont plus exactement ceux de leur patrie d’origine. L’État ne possède que 15 % de Renault. Pas de quoi faire la loi. Sarkozy dit : Renault ne doit pas se délocaliser en Turquie. Mais Renault est en Turquie ! La Clio y est déjà largement produite. C’est la face cachée de notre hyperprésident : il n’est en réalité qu’un hypoprésident. Quand le président Pompidou, il y a longtemps, convoquait à l’Élysée les grands patrons français pour leur dicter leur stratégie industrielle, il était l’hyperprésident.

Sarkozy est condamné à prendre des poses car il ne maîtrise pas les vrais leviers. Quels sont-ils ? D’abord la monnaie. L’euro est terriblement surévalué par rapport au dollar et au yuan chinois, deux pays qui jouent leur monnaie à la baisse. Et cet euro lamine ainsi les marges des producteurs européens qui sont tous tentés de délocaliser. Même Airbus menace prochainement de délocaliser. Sarkozy peut préparer sa petite colère. Il tonne régulièrement contre l’euro trop cher. Mais Jean-Claude Trichet, le patron de la Banque centrale européenne, fait la sourde oreille, et les Allemands ne veulent pas lui acheter un Sonotone.

Les Allemands eux aussi ont l’euro. Et ils ont réglé la question de façon très habile. Ils ont délocalisé beaucoup de leurs usines d’assemblage dans les pays de l’ancienne Europe communiste, Pologne, ex-République tchèque, Roumanie, Slovaquie, etc., partout là où ils ne paient pas de droits de douane, mais où les salaires ne sont pas en euro. Ensuite ils ont augmenté la TVA et baissé les salaires et la protection sociale : une sorte de dévaluation cachée. L’obsession des Allemands est de défendre coûte que coûte leur place sur le marché mondial, quitte à faire mal à leur population. Le libre-échange est un dogme intouchable. Sarkozy, là non plus, ne maîtrise rien. Notre président a beau faire des tentatives, évoquer une taxe carbone aux frontières, ou la lutte contre le dumping social, rien n’y fait. Il n’arrivera pas à imposer ce protectionnisme intelligent, même si le mot n’est jamais prononcé, parce que c’est un gros mot. Dès qu’ils l’entendent, les Allemands font en effet les gros yeux et Sarkozy doit encore une fois ravaler ses projets mirobolants. Words, words, words...







 

Le pape d’Hitler ?


 

Je n’ai pas encore très bien compris au nom de quoi Pie XII se verrait reconnaître des vertus héroïques avant d’être sanctifié. Mais l’essentiel de cette polémique me semble résider ailleurs, dans l’acharnement dont font preuve les adversaires de Pie XII, qu’ils n’hésitent pas à surnommer « le pape d’Hitler ». Un surnom quand même étonnant pour un pape qui, au sortir de la guerre, fut salué par des grands hommes d’État israéliens, Ben Gourion, Golda Meir, et même par Albert Einstein, comme un juste et un ami des juifs. À la même époque, le grand rabbin de Rome, Israël Zoller, se convertissait au christianisme et prenait comme nom de baptême le prénom de Pie XII, Eugenio, en expliquant que ce pape les avait sauvés, lui et des milliers de juifs romains, en leur donnant asile au Vatican. Certes le pape, diplomate de formation, n’était pas un prophète tonnant contre les pouvoirs. En privé, il s’effrayait du caractère diabolique d’Hitler, mais en public il mesurait ses propos de peur de déclencher les foudres barbares des nazis sur les catholiques. Quand les évêques hollandais avaient protesté contre le sort fait aux juifs, la soldatesque nazie s’était rudement vengée sur les catholiques hollandais, ce qui n’avait nullement empêché l’extermination quasi totale des juifs du pays.

Alors pourquoi le jugement sur Pie XII a-t-il changé ? Tout a basculé en 1964, avec une pièce de théâtre, Le Vicaire, qui développait la thèse du pape d’Hitler. Selon cette pièce, si le pape s’était tu, s’il n’avait pas fait de grandes déclarations contre l’extermination des juifs, c’est qu’il était le complice d’Hitler et que l’Église, qui craignait plus que tout le communisme, utilisait Hitler comme bras armé contre Staline. La pièce a été adaptée au cinéma en 2003 par Costa-Gavras. Cette théorie a été reprise par nombre d’intellectuels bien-pensants jusqu’à devenir une sorte d’évidence médiatique.

Nous sommes là au cœur d’une stratégie très efficace d’une certaine gauche depuis les années 1960. Pour abattre définitivement la tradition chrétienne en Europe, il faut l’associer au nazisme. Pour diaboliser le christianisme, il faut l’hitlériser. « Pie XII-Hitler » ressemble au fameux slogan de Mai 68 : « CRS SS ». Se payer le pape est devenu un jeu médiatique à la mode : sur le préservatif ou Pie XII, peu importe le sujet. Cela vous pose un progressiste à bon compte. On joue à Voltaire écrasant l’infâme. Ce n’est pas dangereux : on ne risque aucune fatwa ni menace de mort. Ce que Karl Marx appelait « mettre une claque à sa grand-mère ». Cette affaire est finalement très révélatrice de l’arrogance de notre époque, de nos intellectuels et de nos médias qui, soixante ans après la fin de la guerre, donnent des leçons d’héroïsme à nos grands-parents. Il est plus facile de combattre Hitler depuis qu’il est mort.







 

Néocolonialisme


 

C’est ce qu’il y a de bien ou d’insupportable avec les Américains : ils donnent des réponses simples à des questions complexes. Étrange association de bonne conscience et de brutalité. Depuis que les Français ont inventé avec Bernard Kouchner le droit d’ingérence, certains pensent que l’on a ouvert la porte à un néocolonialisme. Et, comme pour leur donner raison, les Américains envoient leur armée à Haïti et promettent de tout reconstruire, y compris l’État. Ils recolonisent le pays, pour le bien des malheureux, évidemment, qui gisent dans leurs ruines. Au XIXe siècle déjà, c’était pour apporter la civilisation, la religion chrétienne, et même combattre l’esclavage qu’on avait colonisé. Aujourd’hui, l’émotion médiatique a remplacé la foi. Mais c’est le même universalisme, sans le dogme, qui agite les consciences occidentales. Le sujet est d’autant plus brûlant qu’Haïti est un symbole. Elle fut la première colonie à s’émanciper, après les États-Unis, justement. En 1804, elle devint la première république noire.

Haïti était alors la perle des Antilles. Elle avait fait de la France le premier exportateur mondial de sucre. Aussi, quand Toussaint Louverture se révolte, Napoléon envoie-t-il une armée. C’est un bain de sang, et l’Empereur renonce. Mais le sang ne s’arrêtera plus de couler. Après l’indépendance, tous les colons blancs sont massacrés. Puis une lutte sans fin oppose les métis aux Noirs dans une guerre raciale d’une rare cruauté, et ce jusqu’aux tontons macoutes dans les années 1960. Peut-être est-ce parce qu’il a bien saisi la force terrible de ce symbole haïtien que le président du Sénégal a fait cette proposition curieuse : il propose que le continent africain offre aux Haïtiens un pays afin qu’ils reviennent sur la terre de leurs ancêtres. Comme s’il voulait effacer des siècles d’histoire et montrer que tout le malheur, ici comme ailleurs, vient toujours de l’esclavage, de la colonisation, et donc en dernier ressort des Occidentaux, et qu’aucune responsabilité n’incombe aux pays émancipés. La question n’est pas que théorique. Ainsi qu’on l’a déjà vu ailleurs, les drames naturels comme un tremblement de terre sont toujours décuplés par la corruption, l’insécurité et l’incurie des structures étatiques.

Ce n’est pas la première fois que les Américains s’essaient à cette tâche de recolonisation. Le président Clinton appelait cela reconstruire une nation. C’était en Somalie, et au bout de quelques mois un attentat meurtrier poussait les soldats américains à rentrer à la maison. C’étaient les débuts tonitruants d’al-Qaida. Pour l’instant, les troupes américaines sont accueillies comme les sauveurs qu’ils sont par une population aux abois. On lit sur les murs d’Haïti : « Welcome US marines, we need you. » Dans combien de temps lira-t-on « US go home » ?







 

Prions, mes sœurs


 

Un quota de 40 % de femmes dans les conseils d’administration des entreprises ? Voici une loi qui réconciliera la droite et la gauche, et le centre, et même les verts. Tous les médias entonneront la même chanson. La parité hommes-femmes nous sort du cadre de la politique pour nous faire entrer dans celui de la religion. La parité, on est pour, comme ça, sans réfléchir. Elle aurait plu au grand Flaubert et à son Dictionnaire des idées reçues. Parité : pas le droit d’être contre. Les libéraux, comme la patronne du Medef, Laurence Parisot, qui d’habitude sont hostiles à toute intervention de l’État dans la vie économique au nom du sacro-saint principe de liberté des entrepreneurs, frétillent d’impatience. Les syndicats, qui ne veulent pas voir que depuis trente ans le patronat s’est servi de la main-d’œuvre féminine comme d’une armée de réserve du capitalisme pour faire stagner les salaires de tous, approuvent le Medef. La gauche, qui n’a pas compris que cette logique égalitariste a poussé Bruxelles à autoriser le travail de nuit des femmes et à rogner sur les retraites des mères de famille, en veut encore plus. La droite, qui, d’habitude, est pour le mérite individuel, là se convertit aux quotas, une fois encore. Et demain les quotas sociaux, puis les quotas raciaux.

Déjà, au nom de la parité en politique, on a foulé aux pieds le principe sacré de l’universalité démocratique, qui pose que l’on ne vote pas pour un sexe mais pour des idées. Ces lois ont fait entrer sinon du glamour, du moins un peu d’air frais dans la classe politique. Mais on refuse toujours d’en voir les effets pervers : les listes électorales truffées d’épouses, de maîtresses, de sœurs, de cousines. Le pouvoir – ou même l’apparence du pouvoir – a un prix élevé. Personne ne remarque que les femmes ministres du gouvernement Fillon ont statistiquement moins d’enfants que la moyenne nationale. Je ne suis pas sûr que ce soit un hasard. On refuse de regarder de trop près les études de motivation qui sont faites auprès des jeunes filles dans les grandes écoles de commerce, leurs attentes de bonheur individuel et familial ; il est plus facile d’incriminer l’éducation, les conservatismes, parce que l’on veut impérativement faire adopter par les femmes les codes virils du pouvoir et de l’argent. Au moment même, d’ailleurs, où de nombreux jeunes hommes s’en détachent. On ne veut pas voir que l’application des quotas sera inopérante s’il n’y a pas de femmes ou presque dans les comités exécutifs des sociétés du CAC 40, qui sont les viviers de leurs conseils d’administration. C’est d’ailleurs pour cela que les grands patrons laissent faire.

Cette histoire de parité est un serpent de mer. La crise de 2008 a permis de l’exhumer. On nous a même raconté qu’il n’y aurait pas eu la crise si les traders et les grands banquiers avaient été des femmes. On n’est plus dans la raison mais dans un acte de foi. Alors, prions, mes sœurs !







 

Nos bons esprits


 

Ce sont des résistants, les nouveaux Jean Moulin. Ils aiment s’imaginer ainsi. En refusant les évaluations demandées en CE2 et CM2, ces instits, ces « désobéisseurs » comme ils s’appellent, ont l’impression de s’opposer à une tyrannie. Ils invoquent les grands mots, les grands ancêtres, le principe de responsabilité, la liberté pédagogique. En vérité, ils mènent un combat politique et même idéologique. L’évaluation n’est qu’un prétexte. Certes, celle-ci, à la fin des cycles du primaire et au milieu de l’année, empêche les échappatoires faciles : « mon successeur verra plus tard ». Mais la vraie bagarre est ailleurs. Elle concerne les nouveaux programmes de l’école primaire qu’a laissés Xavier Darcos à son successeur. Darcos faisait du neuf avec du vieux. Il a remis de la grammaire, de la dictée, des divisions, et de la chronologie en histoire. Bref, l’école d’hier, se moquent nos bons esprits qui se veulent résolument modernes. Eh oui, cette école d’hier qui, de la fin du XIXe siècle au milieu des années 1960, avait la réputation flatteuse d’être la meilleure du monde. Et quand on a la meilleure école du monde, on n’a pas besoin d’évaluer les élèves. Mais l’Union européenne, qui n’a pas que des défauts, est venue mettre son nez dans le meilleur des mondes scolaires. À coups de comparaisons internationales, elle a démontré que les Finlandais ou les Coréens du Sud nous mettaient la pâtée. Il est vrai que ces petits pays, aux sociétés très homogènes, ne connaissent pas nos graves problèmes d’intégration d’enfants dont le français n’est pas la langue maternelle. Mais derrière cette évaluation qui risque, si elle est faite dans ces conditions loyales, de constater la dégradation du niveau réel de notre école primaire, démolie à grands coups d’expériences pédagogiques, c’est justement ce retour de l’école à l’ancienne qui révulse nos grands résistants. Eux estiment que les méthodes répétitives, comme ils disent en se bouchant le nez pour la méthode syllabique, les dictées ou les récitations apprises par cœur, poussent les élèves à apprendre sans comprendre. Et nos chers paranos d’imaginer un grand complot, de la droite évidemment, pour empêcher l’esprit critique de se développer. Comme si l’enseignement répétitif des bons pères avait empêché la Révolution de 1789. Comme si l’enseignement répétitif, parfois même un peu ennuyeux, des instits de la IIIe République avait empêché Dreyfus, le Front populaire, la révolte du 6 février 1934 ou encore Mai 68. C’est au contraire l’ignorance de l’histoire et la mauvaise acquisition de la langue française qui fabriquent des jeunes soumis à toutes les dictatures, celles du marché comme des idéologies totalitaires. Mais c’est peut-être ce que désirent nos Jean Moulin de pacotille.







 

Les Français, les patrons et l’argent


 

L’arrivée d’Henri Proglio à la tête d’EDF illustre à nouveau les rapports difficiles entre les Français, les patrons et l’argent. Elle met un coup de projecteur sur l’aristocratie de l’argent et de la compétence, que Samuel Huntington appelait la super-classe mondiale, et Jean-Pierre Chevènement, les élites mondialisées. La chute du communisme il y a vingt ans a fait croire à celles-ci qu’elles pouvaient tout se permettre. Comme toutes les aristocraties, celle-ci se veut cosmopolite, nomade ; elle ignore les frontières, les nations. Elle investit dans l’art et se veut maîtresse du bon goût. Elle n’est pas du même sang que les manants. L’échelle de ses revenus n’est pas calculée par rapport à la hiérarchie des revenus dans son pays mais par rapport aux revenus de ses pairs. Un mélange de rivalité mimétique et de vanité puérile anime ses membres.

Par rapport aux patrons américains ou anglais, les patrons français on longtemps été des laissés-pour-compte aux salaires relativement modestes. Sortant des grandes écoles hexagonales, ils avaient été programmés pour servir l’État. Dans les années 1980, l’idéologie libérale les a convaincus qu’ils seraient aussi utiles pour leur pays dans le privé, et l’internationalisme gauchiste leur a servi sur mesure le costume flatteur de citoyens du monde. Déculpabilisés, ils ont essayé de suivre le train forcené lancé par les patrons américains. Ils ont inventé, pour se justifier, l’existence d’un marché mondial, largement fantasmé, qui réglait seul leur salaire, comme pour les joueurs de football ou les artistes. Les patrons français sont aujourd’hui les mieux payés d’Europe. Dans cette affaire Proglio, la symbolique autour d’EDF aggrave encore les passions. Pour les citoyens français, EDF est un service public. Seules les élites ont accompli la révolution mentale imposée par Bruxelles depuis l’ouverture du marché de l’énergie : EDF doit devenir une entreprise comme les autres, dans un marché concurrentiel. Dans un premier temps, Sarkozy avait accepté les exigences de Proglio, avant finalement de l’obliger à renoncer. La fascination de Nicolas Sarkozy pour ces élites de l’argent est son talon d’Achille. Il ne comprend pas que le mépris des élites nomades pour la nation provoque la fureur populaire, et que leurs salaires énormes scandalisent le sentiment égalitaire français. Il dit pourtant souvent qu’il se méfie d’un pays régicide. Or, dans l’histoire de France, l’arrogance de l’aristocratie est toujours contenue par la puissance du roi. Et quand le peuple a l’impression que le roi fait cause commune avec l’aristocratie, comme ce fut le cas pour Louis XVI, il lui coupe la tête. C’est la jacquerie populaire contre Proglio sur Internet, très vite mesurée par ce grand consommateur de sondages, qui a retourné le président. Son instinct de survie politique n’a pas encore été tout à fait émasculé par la douceur émolliente de l’Élysée.
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